
 

 
 
 
 
 
 
OUVERTURE DE SÉANCE : 18h40 
 
 

PRÉSENTS : 25 
MM. Claude FITA - Philippe GONZALEZ - Mme Claude ALBOUY - M. Guy PEYRE - Mme Louisa KAOUANE - 
MM. Roger BIAU - Régis BEGORRE - Mme Mireille BOUTIN - MM. Blaise AZNAR - John DODDS - Christian 
CHANE - Mme Anne-Marie CAPARROS - M. Christian SERIN - Mmes Mme Florence BELOU - Marie-Paule 
SENAT-SOLOFRIZZO - Chantal LAFAGE - Hanane AMALIK - Joanna ALBERO - Christiane GONTIER - Alyne 
CARDON - MM. Bruno de BOISSESON - Jean-Claude AMALRIC - Daniel BRUNELLE - Jacques DELAIRE - 
François de MARTRIN DONOS. 
 
 

ABSENTS OU EXCUSÉS : 8 
Mme Maryse ESCRIBE - M. Bernard VIALA - M. Bernard DELSOL - Mme Claire FITA - M. Jérôme RIVIERE -  
M. Eric DURAND - M. Jean-Pierre ROUSSEAU - M. Christophe DUFOIX. 
 
 

DONT ABSENTS AVEC POUVOIR : 3 
Mme Maryse ESCRIBE (pouvoir Guy PEYRE) - Mme Claire FITA (pouvoir Claude ALBOUY) - M. Christophe 
DUFOIX (pouvoir Jacques DELAIRE). 
 
 

DONT ABSENTS SANS POUVOIR : 5 
M. Bernard VIALA - M. Bernard DELSOL - M. Jérôme RIVIERE - M. Eric DURAND - M. Jean-Pierre ROUSSEAU. 
 
 

VÉRIFICATION DU QUORUM : 
Quorum atteint : 25 conseillers municipaux physiquement présents. 
Votants : 28 (25 présents + 3 pouvoirs). 
 
 
ÉLECTION DU SECRÉTAIRE DE SÉANCE : 
M. John DODDS est élu secrétaire de séance à l'unanimité sans abstention. 
 
 
ADOPTION DU PROCÉS-VERBAL DE LA PRÉCÉDENTE SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 
08 FEVRIER 2018 : 
 
Le procès-verbal de la séance du conseil municipal du 8 février est adopté à la majorité des présents à la 
séance. 
 
 
A) INFORMATIONS DU MAIRE 
 
 

---------------------------------- Néant ---------------------------------- 
 
 

 

 
COMPTE RENDU 

CONSEIL MUNICIPAL DU 15 mars 2018 
 



B) COMMUNICATION DES DÉCISIONS DU MAIRE 
 
 

N° 2018/003 du 31/01/2018 - Renouvellement du bail locatif de la maison des jeunes et de la culture de 
Graulhet - 2017/2020. 
 
N° 2018/004 du 01/02/2018 - Avenant au bail de location de locaux place du Languedoc au profit du SRAS 
Midi-Pyrénées. 
 
N° 2018/005 du 07/02/2018 - Marché public de fournitures courantes et services - achat de fournitures 
administratives 2018-2020 – attribution Lot 1 fournitures de bureau. 
 
N° 2018/006 du 07/02/2018 - Marché public de fournitures courantes et services - achat de fournitures 
administratives 2018-2020 – attribution Lot 2 fournitures de cartouches pour imprimantes, cd-rom et clés 
USB. 
 
N° 2018/007 du 16/02/2018 - Marché public de fournitures courantes et services - achat de produits 
d’entretien 2018-2020 – attribution Lot 1 produits d’entretien classiques. 
 
 

=========================================================================================== 
 
 

C) QUESTIONS À L'ORDRE DU JOUR 
 
 

I - CONSEIL MUNICIPAL - AFFAIRES GENERALES RESSOURCES HUMAINES ET FINANCIERES  
 
N°01 – Présentation et vote du Débat d’orientation budgétaire - 2018. 
(Rapporteur : Philippe GONZALEZ) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



� Monsieur AMALRIC rappelle que l’année dernière une baisse des impôts avait été annoncée pour 
2018 suite aux transferts de charges avec l’Agglomération. 

 

� Monsieur GONZALEZ répond que dans le même temps les dotations de l’Etat n’ont cessé de baisser. 
 

� Monsieur AMALRIC remarque que les baisses de dotation ne datent pas de cette année. 
 

� Madame BELOU renchérit sur les baisses de dotation de l’Etat qui s’élèvent à 27 millions d’euros, 
elle assure que les habitants de la France vont s’apercevoir de l’impact sur l’économie de l’absence 
d’investissement des collectivités locales. 

 

� Monsieur FITA souligne que le différentiel est minime entre l’augmentation des impôts pour la prise 
en charge des nouvelles compétences de l’Agglomération et ce qu’elle a enlevé. Techniquement la 
commune a baissé les impôts qui correspondent aux transferts. 

 

� Monsieur ENOT,  Directeur général des services,  précise qu’il convient de se replacer dans le 
contexte du DOB 2017, avec une attribution de compensation provisoire et un rattrapage des taux 
d’imposition afin de s’aligner sur les taux d’imposition de l’ancienne Communauté de communes 
Vère-Grésigne. Le rattrapage des taux conduisait à une augmentation du produit fiscal de l’ordre de 
589 000 euros. La commune s’était alors engagée à compenser l’augmentation de ce produit à 
hauteur des charges transférées « fiscalisées », car il s’agit là de la véritable règle applicable pour 
neutraliser le coût des charges transférées. Or, il apparait au final que les charges transférées et 
fiscalisées sont les suivantes : l’investissement scolaire à hauteur de 202 000 euros environ, l’aire 
d’accueil des gens du voyage pour environ 67 000 euros et la politique de la ville pour 53 000 euros. 
Soit un  total de 326 000 euros… En baissant ses taux d’imposition pour procéder à la neutralisation 
de 300 000 euros la commune a donc très largement compensé ce qui devait être compensé (ce qui 
n’a pas été le cas de toutes les collectivités). 

 

� Monsieur de BOISSESON note qu’il était prévu une compensation au centime près. Les 
contribuables Graulhétois ont vu une nette augmentation de leurs impôts agglo + ville. Il demande 
également sur le montant des investissements si ceux-ci correspondent au financement de la 
commune. 

 

� Monsieur FITA répond par l’affirmative, il complète que sur les projets de Crins et Gouch, sera pris 
en compte la part résiduelle la plus défavorable possible, sachant que les montants des subventions 
attribuées ne sont pas connus à ce jour. 

 

� Monsieur de BOISSESON ajoute textuellement : «  Quid de l’entretien des rues ? » 
 

� Monsieur FITA précise que l’entretien courant sera prévu dans le budget. 
 

� Madame BELOU explique que l’agglomération en charge de l’Habitat, travaille sur les 2 quartiers 
que sont Crins et Gouch ; elle revient sur la réhabilitation du quartier d’En Gach, exemplaire par la 
validation en « Eco-Quartier » et sa résonnance sur le territoire. Elle exprime sa satisfaction et 
assure que la municipalité peut se féliciter de participer à cette nouvelle reconstruction. 

 

� Monsieur FITA affirme qu’en 2019 la municipalité arrivera à ce qu’elle avait prévu : assurer le 
désendettement de la commune et revenir à une situation normale et équilibrée. Il se félicite du 
retour des habitants à Graulhet et précise que la commune a gagné 750 habitants en deux ans, il 
complète en donnant des précisions sur d’autres curseurs comme l’augmentation des Déclarations 
d’intention d’aliéner, des demandes de permis de construire et des déclarations de travaux. 

 

� Monsieur de BOISSESON réfute que le revenu moyen fiscal par habitant à Graulhet a baissé selon le 
chiffre du Ministère des finances, il ajoute que la population a augmentée mais la pauvreté aussi, il 
termine en précisant qu’il s’agit d’un constat et non d’une polémique. 

 

� Monsieur BEGORRE note que cette tendance décrite n’est pas propre à Graulhet, il s’agit bien d’une 
situation générale.  

 

� Monsieur GONZALEZ, avise que la ville continue malgré tout à investir. 
 

� Madame BELOU indique que le volume de la Contribution foncière des entreprises à Graulhet est 
supérieur à celui de Gaillac, ce qui souligne que Graulhet va bien, que Graulhet se construit et que 
Graulhet reprend des habitants. Elle souhaite qu’une image positive de la ville soit diffusée pour 
optimiser Graulhet. 

 

� Monsieur FITA évoque son engagement de maintien des aides aux associations de la ville. 
 

� Monsieur AZNAR énonce l’effort public accentué par les investissements privés, il précise que cela 
va dans le bon sens et impulse le changement. 

 

� Monsieur DELAIRE regrette de ne pas avoir eu connaissance des montants des investissements 
avant la séance du conseil municipal. 

 



� Monsieur FITA explique que les chiffres annoncés ainsi que les coûts prévisionnels opératoires ont 
été donnés il y a 6  mois dans le cadre de la présentation des projets. 

 

� Monsieur DELAIRE annonce que la préfiguration de la Place du Jourdain n’est pas pour lui 
prioritaire et qu’il serait préférable de réparer les routes avant de faire des grands projets. 

 

� Monsieur FITA insiste sur la nécessité de réhabiliter la place du Jourdain située au cœur de la ville, 
il ajoute que cela ne porte pas atteinte aux travaux de voirie et que les projets vont de pair. Il 
souligne également que les aides financières sont différentes pour les projets et pour l’entretien des 
routes. 

 

� Monsieur AMALRIC  signale que la réhabilitation du quartier d’En Gach a été lancée en 2006 par la 
municipalité précédente, il demande si la requalification de la place du Jourdain intègre le Château.  

 

� Monsieur FITA assure que l’étude prend la zone allant du carrefour de l’Europe jusqu’à la gare 
routière. Il appuie sur l’importance de relier Crins à l’ensemble de la ville. 

 

� Madame BELOU poursuit sur la participation de l’Agglomération à travers l’Etablissement public 
foncier dans le cadre du volet habitat, c’est un outil dont nous aurons besoin pour nous aider à 
porter le projet. 

 

� Monsieur DELAIRE dit que son groupe ne voit pas l’intérêt de toucher la place du Jourdain.  
 

� Monsieur FITA indique que la place du Jourdain mérite un réaménagement, pour les commerçants 
et l’ensemble des citoyens de la ville. 

 

� Madame KAOUANE énonce sa surprise suite aux propos de Monsieur DELAIRE, elle se dit 
interloquée par cet avis. 

 
 
Le Conseil municipal, 
 

L’article 2312-1 du Code général des collectivités territoriales dispose que le Maire présente au conseil municipal 
un rapport sur les orientations budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés ainsi que sur la structure et 
la gestion de la dette. 
 

Dans les communes de 10 000 habitants et plus, le rapport comporte en outre une présentation de la structure 
et de l’évolution des dépenses et des effectifs, il précise notamment l’évolution prévisionnelle et l’exécution des 
dépenses de personnel, des rémunérations, des avantages en nature et du temps de travail. 
 

Conformément au même article du CGCT, le débat d’orientation budgétaire (DOB) doit se tenir dans les deux 
mois précédant le vote du budget et la présentation du rapport y afférent doit donner lieu à un débat au sein du 
conseil municipal, dont il est pris acte par une délibération spécifique. 
 

Dans ce cadre légal, le contexte budgétaire national et local ainsi que les orientations générales de la 
municipalité pour son projet de budget primitif 2018 sont précisément définies dans le rapport annexé à la 
délibération, laquelle constitue le support du débat d’orientation budgétaire 2018 de la ville. 
 

Vu l’article L-2312-1 du Code général des collectivités territoriales, 
 

Vu la note de synthèse sur les orientations budgétaires de la collectivité annexée au présent rapport,  
 

Le Conseil municipal, 
 

- Prend acte et vote la tenue du débat d’orientation budgétaire relatif à l’exercice 2018, selon les dispositions des 
articles L.2312-1, L.3312-1 et L.4312-1 du CGCT sur la base du rapport annexé à la délibération. 
 

 
Vote : ADOPTÉ A LA MAJORITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS. 
 

Pour : 21 
MM. Claude FITA - Philippe GONZALEZ - Mme Claude ALBOUY - M. Guy PEYRE - Mme Louisa KAOUANE -  
M. Roger BIAU - Mme Maryse ESCRIBE (pouvoir Guy PEYRE) - M. Régis BEGORRE - Mme Mireille BOUTIN - 
MM. Blaise AZNAR - John DODDS - Christian CHANE - Mme Anne-Marie CAPARROS - M. Christian SERIN - 
Mmes Florence BELOU - Marie-Paule SENAT-SOLOFRIZZO - Chantal LAFAGE - Claire FITA (pouvoir Claude 
ALBOUY) - Hanane AMALIK - Joanna ALBERO - Christiane GONTIER. 
 

Contre : 2 
M. Jacques DELAIRE - M. Christophe DUFOIX (pouvoir Jacques DELAIRE). 
 

Abstention : 5 
Mme Alyne CARDON - M. Bruno de BOISSESON - M. Jean-Claude AMALRIC - M. Daniel BRUNELLE -  
M. François de MARTRIN DONOS. 
 

Absents sans pouvoir : 5 
M. Bernard VIALA - M. Bernard DELSOL - M. Jérôme RIVIERE - M. Eric DURAND - M. Jean-Pierre ROUSSEAU. 





















 



II – PROJETS URBAINS ET CADRE DE VIE - TRAVAUX 
 
N°02 - Vente parcelles AM 183 et 184 - 58 avenue Jean Jacques Rousseau. 
(Rapporteur : Guy PEYRE) 
 
La commune a procédé depuis 2013 à la diffusion d’une information publique relative à la cession d’une unité 
foncière référencée AM n° 170 située 58, avenue Jean-Jacques Rousseau. D’une contenance initiale de 1 017 m², 
c’est un terrain enherbé nu, non aménagé et sans affectation. Cette emprise foncière est grevée au PLU de 
l’emplacement réservé n° 24 (élargissement de voirie et aménagement intersection). 
 

Le 20 janvier 2014, le Cabinet GEOMETRE 81-Sarl GILG a dressé un plan de division qui établit les contenances et 
les nouvelles références cadastrales comme suit :  
 

- Une première partie de 766 m² nouvelle référence cadastrale AM 183 ; 
 

- Une deuxième partie de 224 m² correspond à la partie concernée par l’emplacement réservé, nouvelle 
référence cadastrale AM 184 ; 
 

- Une troisième partie est de 27 m² nouvelle référence cadastrale AM 185. 
 

Le service des Domaines, dans son avis en date du 30 janvier 2018 a estimé la valeur vénale du terrain à 12 300 
euros pour la contenance totale de 766 m². 
 

Au vu de la révision générale du PLU prescrit le 18 décembre 2014 et du PADD débattu en Communauté d’ 
Agglomération Gaillac-Graulhet, le 12 février 2018, il est opportun aujourd’hui de céder la parcelle principale et 
d’y adjoindre la parcelle assujettie à emplacement réservé soit au total une superficie de 990 m². Cette vente 
ayant pour but la réhabilitation de la parcelle dans le cadre de l’habitation. 
 

Suite à l’avis public d’information une offre d’achat de Messieurs Haraga Fouade, Haraga Abdelali et Haraga 
Mohamed demeurant à Toulouse (31) a été présentée au prix de 12 000 €. 
 

Il convient de noter que depuis 2013, trois autres offres avaient été faites à la collectivité, mais n’avaient pu 
aboutir faute de financement ou suite à désistement. 
 

Le conseil municipal, entendu l’exposé du Maire et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE 
 

- DE PROCEDER à la cession des parcelles de terrain à bâtir cadastrées AM 183 et AM 184, situées au 58 avenue 

Jean-Jacques Rousseau pour une contenance de 990 m². 
 

- Que la cession s’effectuera au profit de Messieurs HARAGA Mohamed, HARAGA Fouade, HARAGE Abdelali, 

demeurant 135, chemin de Lestang - 31 100 Toulouse, 
 

- DE FIXER le prix de vente à 12 000 € (douze mille euros). 
 

- QUE le prix de vente est consenti aux raisons particulières :  
 

• Adéquation du projet avec la demande de la commune, 

• Fiabilité financière du projet, 

• Morphologie particulière du terrain. 
 
- QUE les frais éventuels de géomètre et les frais d’acte notariés seront à la charge des acquéreurs. 
 

- DE DONNER pouvoir au maire pour l'exécution de la présente délibération et engager la commune. 
 
 
Vote : ADOPTÉ A LA MAJORITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS. 
 
Pour : 25 
MM. Claude FITA - Philippe GONZALEZ - Mme Claude ALBOUY - M. Guy PEYRE - Mme Louisa KAOUANE -  
M. Roger BIAU - Mme Maryse ESCRIBE (pouvoir Guy PEYRE) - M. Régis BEGORRE - Mme Mireille BOUTIN - 
MM. Blaise AZNAR - John DODDS - Christian CHANE - Mme Anne-Marie CAPARROS - M. Christian SERIN - 
Mmes Florence BELOU - Marie-Paule SENAT-SOLOFRIZZO - Chantal LAFAGE - Claire FITA (pouvoir Claude 
ALBOUY) - Hanane AMALIK - Joanna ALBERO - Christiane GONTIER - Alyne CARDON - MM. Bruno  
de BOISSESON - Jean-Claude AMALRIC - Daniel BRUNELLE. 
 
 



Contre : Néant. 
 
Abstention : 3 
M. Jacques DELAIRE - M. Christophe DUFOIX (pouvoir Jacques DELAIRE) - M. François de MARTRIN DONOS. 
 
Absents sans pouvoir : 5 
M. Bernard VIALA - M. Bernard DELSOL - M. Jérôme RIVIERE - M. Eric DURAND - M. Jean-Pierre ROUSSEAU. 
 
 
 
 

Inscription d’affaires demandées par les Conseillers Municipaux : 
 
 
 

---------------------------------- Néant ---------------------------------- 
 
 
 

L'ORDRE DU JOUR ÉTANT ÉPUISÉ, LE MAIRE LÈVE LA SÉANCE À 19h38. 


